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Agence régionale de santé

13-2017-08-04-004

Décision tarifaire n° 1408 portant fixation du prix de

journée pour l’année 2017 dde l'EEAP DECANIS DE

VOISINS
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DECISION TARIFAIRE N°1408 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EEAP DECANIS DE VOISINS - 130780257 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 
pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

VU 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 
prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 
établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EEAP dénommée EEAP 
DECANIS DE VOISINS (130780257) sise 160, CHE DES JONQUILLES, 13012, MARSEILLE 
12E  ARRONDISSEMENT et gérée par l'entité dénommée ARAIMC (130804347) ; 
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale
des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 20/07/2017,
par la délégation départementale des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2016 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée EEAP DECANIS DE VOISINS 
(130780257) pour l’exercice 2017 ; 
 

1 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 28/07/2017 adressée par la personne ayant 
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 03/08/2017 ; 
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A compter de 01/09/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 
structure sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

383 489.48

0.00

1 785 612.95

7 560.00

525 400.93

0.00

2 694 503.36

2 442 257.84

7 560.00

37 289.42

214 956.10

2 694 503.36

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 
EEAP DECANIS DE VOISINS (130780257) est fixée comme suit, à compter du 
01/09/2017: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2018, le montant reconductible, hors crédits non reconductibles et 
reprise de résultat, s’élève à 2 434 697.84€. 
En application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction sont les suivants : 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 332.96 0.00 0.00 0.00 0.00 

0.00 345.05 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

2 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ARAIMC » (130804347) et à 
l'établissement concerné. 
 
 
 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 août 2017 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Marie-Paule GUILLOUX 
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Agence régionale de santé

13-2017-08-04-005

Décision tarifaire n° 1497 portant fixation du prix de

journée pour l’année 2017 de la MAS DU GARLABAN 
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DECISION TARIFAIRE N°1497 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

MAS DU GARLABAN - 130032089 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 
pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

VU 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 
prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 
établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

l’arrêté en date du 22/01/2009 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS DU 
GARLABAN (130032089) sise 140, CHE DE LA GAUTHIERE, 13400, AUBAGNE et gérée par 
l'entité dénommée ARAIMC (130804347) ; 
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale
des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/07/2017,
par la délégation départementale de Bouches-du-Rhône 
 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 31/07/2017 adressée par la personne ayant 
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  
 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 04/08/2017. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2016 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DU GARLABAN 
(130032089) pour l’exercice 2017 ; 
 

1 
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A compter de 01/09/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 
structure sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

243 230.14

0.00

2 046 939.75

0.00

284 021.67

0.00

2 574 191.56

2 314 188.84

0.00

187 682.72

72 320.00

2 574 191.56

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 
MAS DU GARLABAN (130032089) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2017: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2018, le montant reconductible, hors crédits non reconductibles et 
reprise de résultat, s’élève à 2 314 188.84€. 
En application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction sont les suivants : 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

295.67 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

287.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

2 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ARAIMC » (130804347) et à 
l'établissement concerné. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 04 août 2017 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Marie-Paule GUILLOUX 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-08-07-003

ARRÊTE portant agrément d’accord en entreprise conclu

en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés au sein

de la Société Marseillaise de Crédit – Marseille
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
 
UD des Bouches du Rhône –DIRECCTE Paca 
Mission accès et retour à l’emploi 
 

ARRÊTE portant agrément d’accord en entreprise 
 conclu en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés 

 
Le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Vu les articles L 5212-8 et R 5212-12 à R 5212-18 du Code du Travail 
 
Vu l’accord conclu le 20 avril 2017 entre la Société Marseillaise de Crédit « SMC» sise 75 
rue Paradis – 13006 Marseille d’une part et les organisations syndicales de salariés CFDT, 
FO SNB d’autre part, accord déposé auprès de l’ Unité Départementale des Bouches du 
Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, enregistré le 21 juin 2017 sous le 
numéro A01317008917 
 
Vu la demande d’agrément déposée par la SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT 
 
Vu l’arrêté 2015 215 – 103 du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la Région Provence 
Alpes Côte d’Azur, Préfet des Bouches du Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur. 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 : L’accord sur l’insertion et l’emploi des travailleurs handicapés signé le 20 
avril 2017 au sein de la SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT est agréé. 
 
ARTICLE 2: L’agrément du présent accord vaut pour la période du 1er janvier 2017 au 31 
décembre 2019. 
 
ARTICLE 3 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches du Rhône de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Fait à Marseille le 7 août 2017  
 
Le Directeur Régional Adjoint des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,  
du Travail et de l’Emploi  
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches du Rhône 
De la DIRECCTE PACA 
 
Michel BENTOUNSI 
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2017-08-04-019

Arrêté portant bilan de la concertation avec le public sur le

projet d’aménagement de la Route Nationale n°296 et de

mise au statut de route express
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

RAA

Arrêté du 04 août 2017
portant bilan de la concertation avec le public sur le projet

d’aménagement de la Route Nationale n°296 et de mise au statut de route express

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L103-2 et R103-1 ,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L110-1 et L120-1,

Vu le décret 2004- 374 du 29/04/2004, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu la décision du ministre en charge des transports, datée du 06 janvier 2017, portant commande
des études du projet,

Vu l’arrêté préfectoral du 10 février 2017 fixant les objectifs poursuivis et les modalités de la
concertation avec le public sur le projet d’aménagement de la Route Nationale n°296 et de mise
au statut de route express

Vu le dossier de concertation se rapportant au projet,

Vu le  déroulement  de  la  concertation  publique  mise  en  place  du  02  au  17  mars  2017,
conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 10 février 2017 précité,

Vu les avis émis par les parties prenantes pendant la concertation,

Vu le bilan de la concertation dressé par la DREAL PACA en date du 26 juillet 2017,

Considérant que les objectifs du projet concernent l’amélioration de la sécurité des usagers de
la RN296 et le renforcement de la compétitivité de l’offre de transports collectifs pour répondre
aux besoins quotidiens de mobilité.

Considérant qu’il appartient au préfet d’arrêter le bilan de la concertation publique,

Sur proposition de  la  Directrice  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement (DREAL) de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

ARRÊTE

Article  1er :  le  bilan  de  la  concertation  publique  préalable  à  l’aménagement  de  la  Route
Nationale n°296 et sa mise au statut de route express, joint en annexe, est arrêté. 

Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 Tel : 04.91.15.60.00 – Fax : 04.91.15.65.30
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Article 2 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie d’Aix-en-Provence, aux lieux
habituellement prévus à cet usage pendant 2 mois. Le maire justifiera de l’accomplissement de
cette formalité par l’établissement d’un certificat, au plus tôt le lendemain du dernier jour de
l’affichage, à adresser au préfet.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Article 3 :  Le bilan de la concertation publique sera tenu à disposition du public, pendant deux
mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté.  Durant  cette  période,  le  bilan  de  la
concertation sera consultable :

 sur le site internet de la DREAL PACA : www.paca.developpement-durable.gouv.fr (ru-
brique : projets d’infrastructures routières).

Article 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Maire d’Aix-en-
Provence,  la  Directrice  Régionale  de  l'Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Bouches du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 04 août 2017,

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général
David COSTE

Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 Tel : 04.91.15.60.00 – Fax : 04.91.15.65.30
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MARSEILLE 1er Arrondissement

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

-Madame BACHERT Raymonde, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe au responsable du service
des impôts des particuliers de MARSEILLE 1er Arrondissement, 

- Monsieur ZINE-ZINE Sidi-Ali, inspecteur des Finances publiques, adjoint au responsable du service des
impôts des particuliers de MARSEILLE 1er Arrondissement,

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans condition de durée ni de
montant

b) Les avis de mise en recouvrement

             c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désigné ci-après :

  BRAMI Françoise  BERTET Judith  HUCY Gilles

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

PRESTI Laura LIFA Mélanie POTHIN Christophe

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des contribuables
relevant  de  l'ensemble  des  services  suivants  :  SIP  de  MARSEILLE  1er Arrondissement,  SIP  de
MARSEILLE 5/6 Arrondissement., SIP de MARSEILLE 8ème Arrondissement.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant 
remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents de catégorie B désignés ci-après :

 BRAMI Françoise BERTET Judith HUCY Gilles

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités de recouvrement et aux frais de poursuites, portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous,

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après,

3°) les actes suivants relatifs au recouvrement : les interruptions des actes de poursuites, la délivrance de
bordereaux de situation et d’attestations

Nom et prénom 
des agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
MARTIN Frédérique Contrôleur des finances publiques 1 000 € 6 mois 10 000€
BERTET Judith Contrôleur des finances publiques 6 mois 10 000€
BRAMI Françoise Contrôleur des finances publiques 6 mois 10 000€
HUCY Gilles Contrôleur des finances publiques 6 mois 10 000€
POTHIN Christophe Agent des Finances Publiques 500€ 6 mois    5 000 €
DAVICO Loic Agent des Finances Publiques   500 € 6 mois    5 000 €
LIFA mélanie Agent des Finances Publiques 6 mois    5 000 €
PRESTI Laura Agent des Finances Publiques 6 mois    5 000 €
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Article 6

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous,

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite précisée dans le tableau ci-dessous,

3°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous,

 4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après,

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des
décisions en
matière de
contentieux
fiscal et de

gracieux fiscal

limite des
décisions

gracieuses
sur les

majorations ,
pénalités et

frais de
recouvrement 

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour
laquelle un

délai de
paiement
peut être
accordé

MICHAUD Thierry

Administrateur  des  finances
publiques Responsable du SIP de
MARSEILLE 5/6
et  de  l’accueil  commun  des  SIP
Marseille  1er,  5-6èmes,  8ème
arrondissements

15 000€ 1 500 € 6 mois 15 000 €

Article 7

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2017 et sera publié au recueil des actes administratifs de la

Préfecture des Bouches-du-Rhône.

A  MARSEILLE, le 04/08/2017

Le comptable, responsable de service des impôts
des particuliers de MARSEILLE 1er 

                                                                                         signée

Sophie LEVY
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Direction générale des finances publiques

13-2017-08-04-003

Délégation de signature - Paierie départementale des

Bouches-du-Rhône
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature 

Je  soussigné :  Jean-Christophe  CAYRE,  Administrateur  des  Finances  Publiques,  Payeur
Départemental des Bouches-du-Rhône.

Vu le décret   2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et  comptable
publique ; 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des
Finances Publiques;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques;
Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 modifié  relatif  aux services  déconcentrés  de la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Décide de donner délégation générale à :

Monsieur Georges MEJANE, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques, adjoint,

Mme Ghislaine FERRER, Inspectrice des Finances Publiques,

Mme Orane MUSCATELLI, Inspectrice des Finances Publiques,

Mme Brigitte SANCHEZ, Inspectrice des Finances Publiques,

Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la  Paierie Départementale des Bouches-du-
Rhône ;

- d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir
et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que
ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui
est confiée,  d'exercer toutes poursuites, d'acquitter  tous mandats,  et  d'exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer
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quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,  de signer récépissés, quittances et
décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par
l'Administration ; 

- d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances
et d’agir en justice.

- ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

En  cas  d’absence  de  Mr  Georges  MEJANE,  Mme  Ghislaine  FERRER,  Mme  Orane
MUSCATELLI et Mme Brigitte SANCHEZ :

- Mme GARCIA Joëlle, Contrôleuse Principale des Finances Publiques,
- Mme Thérèse KAMATCHY , Contrôleuse des Finances publiques,
- Mr  Max ALETAS  Contrôleur Principal des Finances Publiques,
- Mr Dominique SICLARI, Contrôleur Principal des Finances Publiques

reçoivent les mêmes pouvoirs à condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de ma
part ou des personnes ci-dessus sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux
tiers.

Le présent  arrêté prendra effet  au 1er septembre 2017 et  sera publié au recueil  des actes
administratifs 
 

                                                             Fait à Marseille,  le  04 août 2017

Le Payeur Départemental des Bouches-du-Rhône

                   signé

         Jean-Christophe CAYRE
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Direction générale des finances publiques

13-2017-08-04-018

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - SIP Istres
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers d'Istres.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi -

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame AMET Lydie et Monsieur TESTINI Daniel   Inspecteurs

des Finances Publiques, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers d'Istres, à l’effet

de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office. 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la li -

mite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans li -

mitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excé-

der 12 mois et porter sur une somme supérieure à 150 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci-

sions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en ma-

tière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

CelineGUILLET Bruno MINZANI Christelle TRANSINNE
Virginie JUMIAUX Chantal RIVIERE

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Amelie ABAD Michelle CARILLO Carole PATRAS
Joëlle ROULIER Agnes CISELLO GUENIOT-COLLIN Hasna
Sophie GUYON Dalila TORREGROSA

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances, les Bordereaux de situation ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Sylvie NEGRE Contrôleur Principal 2000€ 6 mois 5000€
Nathalie BESENIUS Contrôleur 2000€ 6 mois 5000€
Valerie DORLEAT Controleur 2000€ 6 mois 5000€
Patrice GONZALEZ Contrôleur 2000€ 6 mois 5000€
Florence RIF Agent Administratif 1000€ 3 mois 2000€
Françoise RODIER Agent Administratif 1000€ 3 mois 2000€
Christine BALESTRERI Agent Administratif 1000€ 3 mois 2000€
Valerie ALBOUY Agent administratif 1000€ 3 mois 2000€
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
Chantal RIVIERE Contrôleur 10 000€ 10 000 € 6 mois 5 000 €
Christelle TRANSINNE Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 5 000 €
Bruno MINZANI Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 5 000€

Article 5

Le présent arrêté prendra effet au 1 /09/ 2017 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

A  Istres , le 04/08/2017

La comptable, responsable du service des impôts des
particuliers,

Signé

Annick LOPEZ
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-04-009

Ato-Ecole l' ART DU VOLANT, n° E1201363670,

Madame Corinne BLANC, 13 Rue de l'Hopital 13150

Tarascon 
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 26 septembre 2012 autorisant Madame Corinne BLANC à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le  31 mars 2017 par Madame Corinne BLANC ;

Vu l'avis favorable émis le  20 juin 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Corinne BLANC , demeurant 290 Route de Saint Remy 13150 TARASCON, est autorisé(e)
à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  L’ART DU VOLANT
13 RUE DE L’HOPITAL

13150  TARASCON

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6367 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 12 013 6367 0. Sa validité expire le  20 juin 2022.

ART. 3 : Madame Corinne BLANC , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0150 0 délivrée le 18
novembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   

 

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-04-010

Auto-Ecole ECF REPUBLIQUE, n° E0301359730,

Madame Marion GUILLARD, 10 boulevard de la

République 13100 Aix en Provence
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 01 juin 2011 autorisant Madame Marion GUILLARD à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 20 février 2017 par Madame Marion
GUILLARD ;

Vu les constatations effectuées le 22 mars 2017 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Vu les pièces complémentaires produites le 13 juillet 2017  par Madame Marion GUILLARD  ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Marion GUILLARD , demeurant 425 Chemin du Marcouniou 13410 LAMBESC, est
autorisé(e) à exploiter, en qualité de représentante légale de la SARL" ECF REPUBLIQUE " , l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF RÉPUBLIQUE
10 BOULEVARD DE LA RÉPUBLIQUE

13100 AIX-EN-PROVENCE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 5973 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 5973 0. Sa validité expire le  22 mars 2022.

ART. 3 : Madame Marion GUILLARD, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 08 013 0011 0 délivrée le
05 septembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

 ~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-04-011

Auto-Ecole ECF SAINT MITRE, n° E1301300020,

Monsieur Daniel NOIREZ, 17 Rue des Paillères 13920

Saint Mitre les Remparts
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 23 janvier 2013 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 11 mai 2017 par Monsieur Daniel NOIREZ ;

Vu l'avis favorable émis le 16 juin 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Daniel NOIREZ , demeurant 26 Rue de Charmilles 13800 ISTRES, est autorisé(e) à
exploiter, en qualité de représentant légal de la S.A.R.L. " Euro Auto Formation ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF SAINT MITRE LES REMPARTS
17 RUE DES PAILLÈRES

13920 SAINT MITRE LES REMPARTS

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 13 013 0002 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 13 013 0002 0. Sa validité expire le  16 juin 2022.

ART. 3 : Monsieur Daniel NOIREZ, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0835 0 délivrée le 14
avril 2011 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   
    

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 01 mai 2012 autorisant Monsieur Jean-Marc KOCIK à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 07 mars 2017 par Monsieur Jean-Marc KOCIK ;

Vu les constatations effectuées le 23 juin 2017 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Jean-Marc KOCIK , demeurant 61 Bis Chemin de Sorbes – tour Etang de l’Olivier 13800
ISTRES, est autorisé(e) à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " MACADAM " ,
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE MACADAM
CENTRE COMMERCIAL LA JONQUIÈRE

13270 FOS-SUR-MER

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6092 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 6092 0. Sa validité expire le  23 juin 2022.

ART. 3 : Monsieur Jean-Marc KOCIK, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 04 013 0054 0 délivrée le
02 novembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique pour les véhicules des catégories A et B. 

Monsieur Rémy TAMAS, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 1090 0 délivrée le 01 juillet
2015 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique pour les
véhicules des catégories BE et B96.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  
04 AOÛT 2017

POUR LE PRÉFET
L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-04-013

Auto-Ecole MADON, n° E 0301387410, Madame Mireille

BOURBON, 26 Rue Madon 13005 Marseille
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 01 juin 2011 autorisant Madame Mireille CARDOT Ep. BOURBON à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 02 février 2017 par Madame Mireille
BOURBON ;

Vu les constatations effectuées le 27 février 2017 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Vu les renseignements et documents complémentaires présentés le 10 juillet 2017 par Madame Mireille
BOURBON ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Mireille BOURBON , demeurant 144 Boulevard Ange Martin 13190 ALLAUCH, est
autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE  CER MADON
26 RUE MADON

13005  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 8741 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 8741 0. Sa validité expire le   27 février 2022.

ART. 3 : Madame Mireille BOURBON , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0224 0 délivrée le
14 mars 2017 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ 
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 04 juillet 2012 autorisant Madame Gyslaine CENTANINO-SERPIGLIO à enseigner
la conduite automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 12 mai 2017 par Madame Gyslaine
CENTANINO-SERPIGLIO ;

Vu les constatations effectuées le 20 juin 2017 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Gyslaine CENTANINO-SERPIGLIO , demeurant 27 rue Parmentier 13200 ARLES, est
autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE MONTHLERY
27 RUE PARMENTIER

13200 ARLES

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 07 013 6248 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 07 013 6248 0. Sa validité expire le  20 juin 2022.

ART. 3  : Madame Gyslaine CENTANINO-SERPIGLIO titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 03 013
0037 0 délivrée le 17 avril 2013 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de
responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 04 juillet 2012 autorisant Monsieur Fabien SANCHEZ à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le  31 mars 2017 par Monsieur Fabien SANCHEZ ;

Vu l'avis favorable émis le  26 juin 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Fabien SANCHEZ , demeurant 3 rue du moulin 13380 Plan de Cuques, est autorisé(e) à
exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " SAINT LAMBERT " , l'établissement d'enseignement
de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  SAINT LAMBERT
21 RUE GUY DE COMBAUD ROQUEBRUNE 

13007  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6376 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 12 013 6376 0. Sa validité expire le  26 juin 2022.

ART. 3 : Monsieur Fabien SANCHEZ , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 12 013 0063 0 délivrée le
13 février 2017 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   
 

02 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-08-04-015 - Auto-Ecole SAINT-LAMBERT, n° E1201363760, Monsieur Fabien SANCHEZ, 21 Rue Guy de
Combaud Roquebrune 13007 Marseille 117



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-04-016

Auto-Ecole SEBASTOPOL, n° E0301387400, Madame

Mireille BOURBON, 22 Rue des Orgues 13004 Marseille

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-08-04-016 - Auto-Ecole SEBASTOPOL, n° E0301387400, Madame Mireille BOURBON, 22 Rue des Orgues
13004 Marseille 118



PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 01 juin 2011 autorisant Madame Mireille CARDOT Ep. BOURBON à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 02 février 2017 par Madame Mireille
BOURBON ;

Vu les constatations effectuées le 27 février 2017 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Vu les renseignements et documents complémentaires présentés le 10 juillet 2017 par Madame Mireille
BOURBON ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Mireille BOURBON , demeurant 144 Boulevard Ange Martin 13190 ALLAUCH, est
autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE  SEBASTOPOL
22 RUE DES ORGUES

13004  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 8740 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 8740 0. Sa validité expire le   27 février 2022.

ART. 3 : Madame Mireille BOURBON , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0224 0 délivrée le
14 mars 2017 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ 
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-08-04-016 - Auto-Ecole SEBASTOPOL, n° E0301387400, Madame Mireille BOURBON, 22 Rue des Orgues
13004 Marseille 120



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-04-008

Cessation Auto-Ecole JACKIE CONDUITE, n°

E0301361490, Les Canourgues, avenue dauphine 13300

Salon de Provence

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-08-04-008 - Cessation Auto-Ecole JACKIE CONDUITE, n° E0301361490, Les Canourgues, avenue dauphine
13300 Salon de Provence 121



PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

–-
BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

–-
Pôle des Professions Réglementées de

L’Éducation, de la Circulation et de
La Sécurité Routières

–-
Affaire suivie par : Marc CARBONI

04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du  17 juin 2016 , autorisant  Madame Sabine BELLANGER / YVARS  à exploiter un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 27 juillet 2017 par Madame Sabine BELLANGER /
YVARS  ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art  1  :  L’agrément  autorisant  Madame  Sabine  BELLANGER  /  YVARS  à  exploiter l’établissement
d’enseignement de la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE JACKIE CONDUITE
LES CANOURGUES – AVENUE DAUPHINE

13300  SALON DE PROVENCE

est abrogé à compter du  01 août 2017 .

. . . / . . .
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A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 03 013 6149 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le  Secrétaire Général  de la  Préfecture des Bouches du Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    

04 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

                    PREFECTURE
Direction de l’Administration Générale
    Bureau de la Police Administrative
                          

Arrêté modificatif relatif à la nomination de régisseurs d’État titulaire et suppléant
 auprès de la police municipale

de la commune de Rousset

Le  Préfet
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l'arrêté préfectoral du 21 août 2002  portant institution d’une régie de recettes auprès de la 
police municipale de la commune de Rousset ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mars 2011 portant nomination du régisseur titulaire et du régisseur 
suppléant près la police municipale de Rousset ;

Considérant  la  demande  de  changement  de  régisseurs  titulaire  et  suppléant  près  la  police 
municipale formulée par Monsieur le maire de Rousset par courrier en date du 4 mai 2017 ;

Considérant l’avis conforme de  l’Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice 
Régionale des  Finances  Publiques  de Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du département  des  Bouches-du-
Rhône en date du 11 juillet 2017 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE   :

Article 1  er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 24 mars 2011 portant nomination du régisseur titulaire de 
la commune de Rousset est modifié ainsi que suit :

Monsieur  Stéphane  LORRE  ,  Brigadier  chef  principal  de  service  de  police  municipale, 
fonctionnaire territorial titulaire de la commune de Rousset est nommé régisseur titulaire pour percevoir le 
produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de l’article L 2212-5 du code 
général des collectivités territoriales et le produit des consignations prévues par l’article L 121-4 du code de 
la route.
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Article 2  : L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 24 mars 2011 portant nomination du régisseur suppléant de 
la commune de Rousset est modifié ainsi que suit :

Mme  Céline  CAVALLO,  Brigadier-Chef  Principal  de  police  municipale,  fonctionnaire 
territorial titulaire de la commune de Rousset est nommée régisseur suppléant.  

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article 4  :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  l’Administrateur Général des 
Finances Publiques,  Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du 
département des Bouches-du-Rhône et le maire de la commune de Rousset sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État dans 
le  département  des Bouches-du-Rhône et  qui  sera notifié  à l’intéressé par  le  maire  de la  commune  de 
Rousset.

                                                               Fait à Marseille, le 4 août 2017

Pour le Préfet,
    Le secrétaire Général  

    SIGNE
David COSTE

                                           

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de  recours gracieux  formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,  

Préfet du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281  

Marseille cedex 06)
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Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6 

 
 

 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES  
arrêté relatif au renouvellement de l’agrément délivré à la société à responsabilité limitée 
dénommée « ECIA » en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des 
personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers. 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 
 
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et  
L. 123-11-7 ; 
 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles LL561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-39 à 
R561-50 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 
10 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 
 
Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Marie ALESSANDRINI, 
Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités territoriales, Directeur de 
l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté délivré le 04/11/2011 à la société « ECIA» portant agrément, sous le numéro 
2011/AEFDJ/13/38, en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des sociétés ou au 
répertoire des métiers , 
 
Vu l’extrait K-Bis du 19/06/2017 entérinant La nomination d’un co-gérant ; 
 
Vu le dossier de demande de renouvellement d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de 
commerce, présenté par Madame Isabelle DEPAIX et Monsieur Nicolas DUPUIS, Gérants de la société  
« ECIA » pour ses locaux situés 37 Rue le Pelletier à Marseille (13006) ; 
 
Vu la déclaration de la SARL dénommée « ECIA » reçue le 22/06/2017 ; 

…/… 
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Vu les attestations sur l’honneur de Madame Isabelle DEPAIX et Monsieur Nicolas DUPUIS, Gérants de la 
société « ECIA » reçues le 22/06/2017  
 
Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité des 
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits de 
vote ;  

 
Considérant que la société dénommée « ECIA » dispose en ses locaux, d’une pièce propre destinée à 
assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre 
une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de 
l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits 
par les lois et règlements, conformément notamment à l’article R.123-168 du code de commerce, à son 
siège sis 37 Rue le Pelletier à Marseille (13006). 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La SARL dénommée « ECIA » est agréée en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation 
juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers pour ses locaux sis 37 Rue le Pelletier à Marseille (13006) 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté.  
 
Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2017/AEFDJ/13/21 
 
Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par 
«ECIA », dans leur demande d’agrément et notamment le changement de siège de l’entreprise, la réunion 
entre les mains d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote, la 
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création 
d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions du présent 
agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 
123-66-4 du Code du commerce. 
 
Article 5: Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de la 
gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de 
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance. 
 
Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de la 
Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier. 
 
Article 7 : l’arrêté susvisé n° 2011/AEFDJ/13/38 du 04/11/2011 est abrogé. 
 
Article 8: Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Marseille, le  07/08/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation 
L’Adjointe au Chef de bureau 

 
SIGNE 

 
Marie-Christine CEREGHINI 
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Considérant que la mise en eau réalisée sur la parcelle NS 65 après décapage de la terre végétale et mise en
remblais de celle-ci, route départementale 570 sur la commune d’Arles, se situe dans une zone humide et qu’à
ce titre elle est contraire aux dispositions O.F. 6 B, O.F. 6 Cet O.F. 8.03 du SDAGE visant à préserver,
restaurer et gérer les zones humides, intégrer la gestion des espèces de la faune et de la flore dans les
politiques de gestion de l’eau et éviter les remblais en zones inondables,

Considérant que la parcelle NS 65 susvisée se trouve en zone R2 du Plan de Prévention des Risques
d’Inondations de la ville d’Arles,

Considérant que le règlement du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la ville d’Arles est
opposable aux tiers et à toute personne publique ou privée pour l'exécution de toute installation, ouvrage,
travaux ou activité et particulièrement l’alinéa 7 du paragraphe 3.1.1 page 9 traitant de l’interdiction
d’occupations et d’utilisations du sol concernant les dispositions applicables aux zones R1, R2, R2A et RH. Cet
alinéa stipule que sont interdits « les remblais sauf s’ilssont directement liés à des opérations autorisées ou
nécessaire à des travaux de réduction de vulnérabilité, et àcondition qu’ils soient limités à l’emprise des
ouvrages, installations et aménagements autorisés (constructions, rampes d’accès, zones de repli des
animaux…) et dans le respect des dispositions prévues par le code de l’environnement,

Considérant que cette mise en eau de parcelle n’a pas d’existence légale au regard de l’article R.214-1 du
code de l’environnement, rubrique 3.3.1.0. alinéa 1,

Considérant que le rapport de manquement administratif reçu par la S.C.I. Le Ragondin le 23 novembre
2016 lui demandant de régulariser la situation administrative en déposant un dossier d’autorisation l'informait
de la prochaine mise en demeure et lui octroyait un délai de 15 jours pour faire connaître ses observations,

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-7
du code de l'environnement en mettant en demeure la S.C.I. Le Ragondin,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 – La S.C.I. Le Ragondin demeurant 14 , Via Nova - Pôle d’Excellence Jean-Louis - 83618 Fréjus
Cedex, propriétaire de la parcelle NS 65 située le long de la route départementale 570, sur la commune
d’Arles, est mise en demeure de déposer un dossier d’autorisation au titre de l’article R 214-1 du code de
l’environnement auprès de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, dans un délai de quatre mois à compter de la
notification du présent arrêté afin de régulariser les travaux entrepris de mise en eau de parcelle.

Article 2 – Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 neserait pas satisfaite dans le délai prévu
par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
pris à l'encontre de l'intéressée les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du code de
l'environnement.

Article 3 – A titre conservatoire, la poursuite de tous travaux sur la parcelle NS 65 de la commune d’Arles est
interdit.

Article 4 – Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la juridiction administrativecompétente dans un délai de deux mois à partir de sa
notification.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.
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Article 5 – Aux fins d'information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.

Article 6 – Exécution

− Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
− Monsieur le sous-préfet d’Arles,
− Monsieur le maire de la commune d’Arles,
− Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à la S.C.I. Le Ragondin.

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

signé

David COSTE
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTÉ du 4 août 2017

portant restrictions des prélèvements et des usages de l’eau
sur un ensemble de bassins versants du département des Bouches-du-Rhône

en état de crise « sécheresse »
____________________

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.211-3, L.215-7 à L.215-13, R.211-66 à
R.211-70 et R.216-9,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et
L.2215-1,

Vu le Code de la santé publique,

Vu le Code civil et notamment les articles 640 à 645,

Vu le Code de procédure pénale,

Vu la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 pour la période 2016-2021,

Vu l’arrêté cadre n° 2016-72 du 17 mai 2016 approuvant le Plan d’action sécheresse du département
des Bouches-du-Rhône,

Vu l’ arrêté du 23juin 2017 déclarant le département des Bouches-du-Rhône enétat de vigilance
sécheresse,

Vu l’ arrêté du 30juin 2017 portant restriction des usages de l’eau sur un ensemble de bassins
versants du département des Bouches-du-Rhône, déclarant notamment le stade d’Alerte sur l’Arc
amont, l’Arc aval, l'Huveaune aval et le Réal de Jouques,

…/...
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Vu l’ arrêté du 7 juillet2017 portant restriction des usages de l’eau sur un ensemblede bassins
versants du département des Bouches-du-Rhône, déclarant notamment le stade d’Alerte renforcée sur
l’Huveaune aval et le Réal de Jouques,

Vu l’arrêté du 21 juillet 2017 portant restriction des usages de l’eau sur un ensemble de bassins
versants du département des Bouches-du-Rhône, déclarant le stade d’alerte renforcée sur bassin de
l’Arc amont,

Vu l’arrêté du 3 août 2017 portant suspension des prélèvementssur le bassin versant du Torrent du
Fauge, sur les communes de Gémenos et d’Aubagne,

Vu les dernières données hydrométriques produites par la Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Considérant la vigilance jaune canicule, le sirocco, l’intensité de l’ensoleillement, le déficit
pluviométrique, la sécheresse des sols dans le départementdes Bouches-du-Rhône et les valeurs des
débits d’un cours d’eau, inférieures au seuil de crise défini dans l’arrêté cadre départemental, les
prévisions et les tendances météorologiques,

Après consultation du comité départemental de vigilance sécheresse le 3 août 2017,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 - Mise en application du plan d’action sécheresse

L’état de crise est acté sur la zone d’étiage sensible de l’Huveaune aval.

Article 2 – Communes relevant des zones d’alerte renforcée à la sécheresse

Les communes des différentes zones d’étiage sensible listées à l’annexe 5 de l’arrêté cadre n° 2016-
72 du 17 mai 2016 approuvant le plan d’action sécheresse départemental sont :

Zone d’étiage sensible Communes

Huveaune aval Aubagne, La Penne-sur-Huveaune, Allauch, Plan-de-Cuques, Marseille

Article 3 - Mesures de suspension des prélèvements d’eau

L’article 5.3 de l’arrêté préfectoral cadre n° 2016-72 du 17 mai 2016 approuvant le plan d’action
sécheresse départemental prévoit, en stade de crise, la suspension de tout prélèvement d’eau dans les
cours d’eau de la zone d’alerte de l’Huveaune aval et dans sesnappes d’accompagnement, sauf pour
l’alimentation en eau potable, la salubrité publique et la sécurité civile.
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Article 4 - Recommandations dans les communes du reste du département

La vigilance sécheresse est maintenue dans les communes du reste du département.
L’alerte renforcée est maintenue sur le bassins versants de l’Arc amont et du Réal de Jouques.

Les mesures d’incitation aux économies d’eau du point 5.1 del’arrêté cadre n° 2016-72 du 17 mai
2016 approuvant le plan d’action sécheresse départementalrappelées dans l’arrêté du 23 juin 2017
déclarant les Bouches-du-Rhône en état de vigilance sécheresse restent en vigueur ainsi que les
mesures de restriction de l’arrêté du 30 juin 2017.

Article 5 – Contrôles et sanctions

Tout assec de cours d’eau en aval immédiat de prises de dérivation ou à proximité de prélèvements
par pompage en nappe d’accompagnement, et ce quel que soit lestade de sécheresse reconnu,
constitue une infraction qui donnera lieu à constatation.

Article 6 – Ressource du système Durance-Verdon

Ces mesures de restriction ne concernent pas les activités et les usages de l’eau assurés par la
ressource du système Durance-Verdon.

Article 7 – Durée d’application

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa publication.

La levée des mesures de restriction et celle des recommandations se fait selon les modalités de retour
à la normale du point 6 de l’arrêté cadre n° 2016-72 du 17 mai 2016 approuvant le plan d’action
sécheresse départemental, par retour à la situation hydrométrique antérieure.

La validité du présent arrêté est limitée au 15 octobre 2017 sous réserve d’un arrêté préfectoral de
prorogation.

Article 8 - Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône et une copie sera déposée dans les mairies du département concernées et pourra y être
consultée.

L’arrêté cadre n° 2016-72 du 17 mai 2016 approuvant le plan d’action sécheresse du département des
Bouches-du-Rhône y sera annexé.

Article 9 – Exécution

M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, MM. les Sous-Préfets d’Aix-en-
Provence, d’Arles et d’Istres, Mmes Et MM les Maires des communes du département concernées,
Mme la directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PACA, Mme la
directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne Rhône-Alpes, M.
le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, M.le Directeur Départemental des
Ter
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Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur Départemental de la Protection des
Populations, M. le Chef du Service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité et
toutes autorités de Police ou de Gendarmerie, sont chargés,chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera transmise, pour information, à M. le Directeur
Départemental des Services d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône ainsi qu’au
Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille.

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé :

David COSTE
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL                         MARSEILLE, LE 07 AOÛT 2017
DES AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES

DE DÉFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE

REF. N° 000 561

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES
ORSEC « BASSINS-OUEST DU GPMM »

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR,
PRÉFET DU DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi N°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire ;

VU le décret n°2007-449 du 25 mars 2007 relatif aux missions et à l’organisation du
bataillon de marins-pompiers de Marseille ;

VU le décret n°2009-877 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les
ports maritimes de commerce et de pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°81  du  7  février  2012  portant  approbation  des  dispositions
générales « ORSEC » des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE  1     : Les  dispositions  spécifiques  ORSEC  « Bassins  Ouest  du  Grand  Port
Maritime  de  Marseille »  jointes  au  présent  arrêté  sont  approuvées  et  deviennent
immédiatement applicables.

ARTICLE  2     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif  de  Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
publication.

ARTICLE 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet directeur de cabinet
du préfet des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet d’Istres, la directrice générale du Grand
Port Maritime de Marseille,  les maires des communes de Berre-l’Etang, Fos-sur-Mer,
Martigues,  Port-de-Bouc,  Port-Saint-Louis-du-Rhône  et  les  chefs  des  services  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
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